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I. INTRODUCTION 

1. Le present rapport s'inspire a) de 1a Declaration des ministres africains 
du commerce et du developpement-Reunion preparatoire a la septieme session 
de 1a Conference des Nations Unies sur Ie commerce et Ie developpement tenue 
du 16 au 18 novembre 1986 et b) du rapport de la neuvieme Conference des 
ministres africains et du developpement tenue les 19 et 20 mars 1987 (Document 
E/ECA/OAU/TRADE/33) . Le rapport vise a evaluer les resu1tats de 1a septieme 
session de 1a Conference des Nations Unies sur Ie commerce et Ie developpement 
compte tenu de sea objectifs at de ses realisations eu eqard a la reqion 
.africaine. Toutefois, une analyse valab1e des implications des conclusions 
de cette septieme session doi t ~tre examinee dans un contexte plus qenera!. 
En particulier, il importe de savoir si les resolutions adoptees seront 
appliquees et a quel rythme r en outre il convient de determiner si Ie refus 
public . manifeste par certaines parties au cours de 1a Conference etait un 
element a lonq terme irrevocable. 

II. HISTORIQUE ET OBJECTIFS 

2. Les objectifs principaux de la Conference n 'ont pas change au fil des 
ans. Toutes les sessions precedentes de la Conference ont porte sur des 
questions analoques. Las seules differences entre les six sessions precedentes 
et la septH~me session sont la longueur de l' ordre du jour et la durae des 
sessions. En effet, la septieme session s'est tenue du 9 juil1et au 3 ao6t 
1987 tandis que ' les precedentes avaicnt dll.l:e entre cinq semaines et trois 
mois. 

3. L'historique et 1es objectifs de la Conference des Nations Unies sur 
Ie commerce et Ie developpement sont pratiquement bien conn us aI' exception 
peut-Otre des divers themes adoptes par chaque session. Les six premieres 
sessions peuvent done nous permettre d.::l faire l' historique de 1a septiWne 
session de 1a Conference des Nations Unies sur Ie commerce et Ie devoloppement. 
C' est compte tenu de ce qui precede que Ie theme n relance du developpeJl'lent, 
de la croissance at du commerce international dans un environnement plus 
previsible at plus adequat, grace a 1a cooperation mu1tilatera1e : evaluation 
des tendances economiques pertinentes et de l'evolution structure11e au niveau 
mondial et formulation appropriee de politiques at mesures portant Bur les 
questions principales" dans un certain nombre de domaines au niveau 
international a ete retenu. 

4. Au contraire, la septieme session tenue A Geneva a adopte un ordre du 
jour Inteqre avec un point principal ainsi subdivise : 

a) Ressources pour Ie developpement, y compris les questions financieres 
et monetaires connexes; 

b) Produits de base; 

c) Commerce international; 
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d) Probl~mes des pays 1es moins avances, eu egard au nouveau Programme 
substantial d'action pour les annees 80 en faveur des pays les moins avances. 

5. On devrait auss! dire que I' ordre du jour de 1a septieme session n' a 
et~ adopte qu'a l'issue d'unG longue discussion aussi bien au cours des 
sessions pX'2cedentes du Consoil du commerce et du developpement qu 'au cours 
des consultations que Ie Secretair~ general de la CNUCED a tenues avec certains 
gouvernements dans les capi t.alas respecti ves des pays. C' est ainsi qu' il 
y a eu un compromis a 1'issue d'environ quatre mois de consultations intensives 
sur In base d'accords a diffenmts niveaux y. L'ordra du jour prevoyait 
notamment que 1a Conference tass\? une evaluation des tendances economiques 
pertinent.os ct. d~s changements structurels mondiaux en tant que prealable 
a 1a formulation de poli tiquos at mesures precises. C' est en outre dans 
10 cadre des "accords conclus" que 1; eV!3.1u3.tion devait porter en particulier 
sur Ie role du secteur prive dans J.e d(;veloppement eu egard au droit de chaque 
pays de choisir 50n systeme cconomique 0t social. 

III. QUESTIONS INTERESSANT Ll', REGION 

6. La participation de l' Afrique ~ 1a septi~me session de 1a Conf6rence 
des Nations Unies sur Ie commerce ct Ie developpement avait ete decidee en 
1985 au cours de 1a huitieme sossion de 1a Conference des ministres africains 
du commerce tenue A Braz:u.vil1e Y bien avant que Ie Consei1 du commerce 
et du developpernent ait mis au point l'ordre du jour de la Conference. 

7. Les objectifs que visai t l' i'\frique en participant A 1a septimne session 
de la Conference peuvent ~tre definis dans Ie contexte de 1a decision citee 
plus haut qui, notamment, invitait a identifier des domaines du commerce, 
de la po1itique monetaire et dos finances dans 1eaquels une action 
internationale serait 1a plus benefiquc pour les pays en developpement y. 
La Conference des ministres africa ins responsab1es du commerce et du 
developpement a reaffirme les prioritas de 1a region en tant qulobjectifs 
A atteindre. En d'autres mots, les actions prioritaires ont ete de£inies 
en fonction de llobjectif consistant A developpcr les economies des pays 
africains dans un environnement international plus favorable. Ces priorites 
ont en outre eta definies en fonction de la necessite de financer Ie 
developpement economique et de realiser l'objectif global du programme integre 

11 Voir document TD/328 d3 la CNUCED, 7 mai 1987, page 1. 

b' Commission economique pour l' A.frique Rapgort de 16 huitieme 
de 1a Conference des ministres africains du commerce, Brazzaville, 
28-31 octobre 1985, Decision 9 par. 103 par. (X) at (XI). 

session 
(Congo) , 
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a fournir des ressources en vue 
des economies tributaires de 

8. C I est dans Ie cadre evoque plus haut que Iii Conference des ministras 
africains du commerce et du developpement preparatoire a la septieme session 
de la C~UCED a ete convoquee 3 Addis Abeba les 16 et 17 mars 1987. De concert 
avec la neuvi~me sassion de la Conference des ministres africains du commerce, 
les ministrGs ont adopte una position commune sur les questions du commerce 
et de developpemcnt constituant la contribution de la region aux propositions 
qui ont par la suite ete prosentees par la sixi~me reunion ministeriel1e 
du Groupe des 77 a la septH~me sassion de la Conference des Nations Unies 
sur Ie commerce et Ie developpement qui s' est reunie a Gen~ve du 9 juillet 
au 3 aoOt 1987. 

9. Lorsqu' ils ont defini una position commune at renforce la solidari te 
avec d' autres rGgions du Groupe des 77, les ministres africains responsables 
du commerce n' ont pas perdu de vue qu' il etai t necessaire de relancer et 
de promouvoir collectivemont la cooperation economique internationale en 
vue du developpement de fa~on a atteindre les objectifs du nouvel ordre 
economique international. La position de 1 'Afrique a ete intitulee: 
"Declaration d I Addis-i\beba des minsitres africains du commerce et du 
developpement - Reunion preparatoire a la septieme session de la Conference 
des Nations Unies sur Ie commerce et Ie developpement" 1/. 

IV. PIlRTICIPATIOH AFRIC1\INE 

a) L.: cadre general 

lO.Conformement ~ la decision des ministres africains du commerce reunis 
A Addis-Abeba au cours de la reunion preparatoire n§gionalc a la septi~me 

session eo la Conference des Nations Unies sur Ie commerce et Ie developpement 
et tel que rappele a la Havane au cours de la sixieme reunion ministerielle 
du Groupe des 77, les delegations africaines so sont reunies Ie 6 juillet 
1987 au Palais des Nations a Gon·~ve pour examiner deux points de l'ordre 
du jour ; a.) election de leurs porte-parole principaux sur chaque question 
a l'ord~e du jour; at b) adoption d'une strategic at de procedures regionales 
a propos de chaque point de 1 'ordre du jour en vue de defendre les inter~ts 
de l'Afrique tels qu'enonces dans In Declaration d'Addis-Abeba at tels qu'ils 
figurent en partie dans la Declaration de 10. H~vane du Groupe des 77 1/. 

11. A cet egard, Ie. reunion a rappel~~ qu' i1 etai t necessaire de maintenir 
la solidari te du Groupe des 77 tout cn invi t.:J.nt sas porte-parole africains 
a eviter de perdro ce que 1" region avait dejA gagne. en particulier, cas 

11 Voir document E/ECA/TRADE/70, Declaration d'Addis-Abeba des ministres 
africa ins du commerce at du developpement - Reunion preparatoire a la septi~me 
session de 10. Conference des Nations Unios sur 1e conunerce et Ie developpement, 
Addis-Abeba, 1987, preambule, par. 6. 

iI Voir document 77/MH(VI}/3 Declaration de la Havane : "Revitalisation 
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elemQnts decoulant du Programme d'action des Nations Unies pour Ie redressement 
economique at Ie developpement de l'Afrique. Examinant la question des 
stra tegies et procedures possibles, la reunion avai t decide de s I en tanir 
a la decision de compromis figurant dans la Declaration d I Addis-Abeba tout 
en reconnaissant qua la Declaration de la Havane du Groupe des 77 ne refletait 
pas pleinament un bon nombra des questions rev8tant un inter~t particulier 
pour 1 'Afrique. Neanmoins, las futurs porte-parole a,fricains ont ete invites 
a faire en sorte de ne pas perdre Ie pau qui l~va,it et($ gagne et qui figurait 
dans la 'Declaration de 1a Havana du Groupe des 77. De -mame, il a ete decide 
que tout soit fait pour introduire au cours du processus de negociation, 
dtautres elements ayant un interet pour l'Afrique at fondes sur la Declaration 
d'Addis-Abeba sans que cela soit una remise en cause de la position collective 
adoptee aV:i!C d tautres membres du Groupe dos 77. lIs ont en outre exprime 
leur desir d'etre les principaux porte-parole en ce qui concerne les produits 
de base. Dans d'autres domaines ou d'autres groupes regionaux de l'Amerique 
latine et de l'Asie ont manifeste leur determination d'~tra soit President 
soit Rapporteur, l'.'\frique a cherche a obtenir des raies comparables. II 
convient iei de mentionn..;r que les porte-·parola des differentes regions ont 
constitue 111 "Troika du Groupe des 77". 

12. La reunion a en outre ete l' occasion pour de nombreuses de1e~ations 
qui ne passed-ent pas de missions· residentes a Gen~ve d' etre informees pe.r 
Ie President en exercice du p,:roupe africain de Geneve. Parmi les questions 
lmportantes soulevees f'ie;urent les suivantes a) Ie groupe J3 ne voula1t Pas 
accepter la Declaration de la f{avane comme oo.se de negociation. II a estime 
que ces decisions avaient 8te prises en dehors du cadre de la CNT.l::ED; b) le 
groupe a insiste pour qu' on consacre beaucoup de temps a. la question de 
"1' evaluation" de la situation econom!.Que rnondiale avant que l.a Conference 
puisse examl.ner les mesures de politiqu~; c) Ie groupe a propose un principe 
totaJ.ement nouveau pour le choix des membres du l:ureau, a 1'exception du 
President de la Conference. TJe groupe B a fait savoir qu'11 souhaitait que 
d'autres groupes designent assez tot des candidats au peste de president 
des comites de session, ce qui equivalait a. un "examen" des candidats. La 
position des pays du p,roupe D au sujet de certaines parties du document du 
Groupe des 77 etait en fait 1e. mane que celie du groupe B. 

b) Examen des Questions 

13. Ce qui etait peut-etre unique au sujet de la Conference c'est qu'elle 
s' est. deroulee a. un moment ou 1 I Afr1que assurait l.a pres1dence (Ziml:abre), 
l.e President du Consei1 du commerce et du developpement etait un Egyptien 
et 1e 8ecretaire general un Ghaneen. L I Afrique (Tanzanie) avait ~alement 

assur~ 1a presidence du Comite pr~aratoire qui avait elabore Ie document 
praiminaire du Groupe des 77. On peut deo.uire de ce qui precede q.ue la 
presence africaine s' est mani festee tout au long de la Conference. 
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14. La conduite ~enera1e des travaux de la Conference a reflete la plupart 
des eli va~es qu' a connus la Conference depuis la premiere session en 19fi4. 
La majorite des declarations et certaines revendications politiques fa.ites 
par des chefs de delegation en seances plenieres ne faisaient que reprendre 
un certain nombre de vieux themes et aussi d'attitudes. C'est ainsi par 
exemple que certa.ins membres du groupe B ne semblent etre alles a la Conference 
que pour pouvoir signifier au Groupe des 77 que la Declaration de la Havane 
ou d' autres declarations similaires ne seraient jamais une 1:ase de discussions 
lors de ces conferences. Les membres du Groupe des 77 de leur cOte, a. part 
1a declaration faite par Ie Chef de 1a de:Legation pakistana.ise ont estime 
qu'ils avaient joue cartes sur table et n'attendaient donc que la reaction 
des autres groupes. 

15. La Conference a examlne les points de l' ordre du jour en constituant 
quatre comites de session. Les debats au sein des comites de session etaient. 
un prolongement de la plupart des points de vue exprimes en seance pleniere 
et de ce qui s' etait pa,sse depuis. II n 'y avait pas de possib11ite de se 
tr omper sur Ie futur rOle de la CN leED qui ne devait etre qu' un rOle de 
pourvoyeur d'assistance technique, c1etait notarnment Ie point de vue du 
groupe R. Clest ce quton a vu lorsqu'une allusion a ete faite a l'initiative 
de Punta del Este en ce qui concerne la nouvelle serie de negociations 
commerciales ou Ie "Uraguay Roundll 

SOllS les auspices du GATT. 

H;. La question des produits de 1:ase~ notamment de ces elEments portant 
sur Ie commerce, a fait l' objet de la mEme resistance de 1a part des pays 
du groupe 'B. Cependant, les chances de voir I' Accord sur Ie Fonds colllD1uIl 
et.re applique se sont aJ1leliorees lorsqu'on a appris que l'mSS, 1a COte 
d 'Ivoire~ 1e Perou et Madagascar avaient annonce qu' ils allaient rati fier 
l' Accord. D 'autres elements importants tels que Ie Systeme de financement 
compensatoire pour les produits de mse n'ont pas ete regles mais cette 
question a: ·ete examlnee de fa90n plus a.pprofondie. 

17. Li! question des ressources pour Ie developpement a ete examinee a un 
moment ou les pays du groupe B mont:rai.ent une certaine reticence a discuter 
de problemes qui n' etaient pas du ressort: de la CNUCED. Ce n' etai t pas parce 
que ceux qui rejetaient les solutions proposees ne reconnaissaient pas la 
CNUCED comme le forum approprie ou qlJe ces questions n' avaient rien a voir 
avec Ie commerce. A notre avis, c'etait parce que certains gr0upes craignaient 
que le Groupe des 77 acquiere plus d' influence au sein de· la CNUCED que du 
Fi:iI ou de la BIRD. 

10. Les travaux au sein du Comite de session sur les PHA que tous les 
participants ilvaient estimes faciles se sont reveles tres ardus. Cependant, 
les Africains ayant ete sages d' avoir persuade un pays nordigue (Norvege) 
d'assurer la presidenc.:e l on a pu par.venir a un accord a la fin de la 
Conference. Les conclusions reprenaient la plupart des elements figurant 
dans le nouveau Programme substantiel d'action pour les annees 80. 
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V. LE8 nESUW'ATS OBTENUS 

19. II est plutot difficile de determiner quantitativement dans quelle mesure 
les resultats de la Conference ont repondu directement et indirectement aux 
aspirations africaines. Sauf peut-etre 5i on les rapporte a la Declaration 
d 'Addis-Abeba des ministres africains responsables du commerce et du 
developpernent lors de la reunion preparatoire a la septieme session de la 
Conference des Nations Unies sur Ie commerce et Ie developpement et aux 
elem.nts figurant dans la Declaration Je la Havane. 

20. On se rappellera que dans sa declaration d' ouverture a la reunion des 
ministres africains du commerce chargee d' ~Haborer et d' adopter une position 
afric:aine, Ie Secr,~taire executif de la CEA avait souligne que la reunion 
preparatoire se tenai t a un moment cri tiq~e de l' histoire economique de notre 
continent. ,Critique parce que depuis la 5ix~eme session de la Conference 
des Nations· Unies sur Ie commerce at Ie developpement, l' Afrique avai t connu 
una crine economique et sociale sans prec~dent dont les aspects et les effets 
depassaient ses frontieres. II avait aussi souligne que la crise que 
traversait la region africaine avait debouche sur un autre fait positif. 
Par exemple I :1.1 avait perrnis de comprendre mieux la nature et 1 'importance 
de l'appui escompte de la communaute internationale pour completer les efforts 
des gouvernements et des· peuples africains. C' est ainsi qu' i1 a cite Ie 
Programme d' action des Nations Unies pour Ie repressement economique et Ie 
developpement de l' Afriq~e qui a ete adopte en juin 19U6 lors de la session 
extraordinaire de I' Assemblee generale des Nations Unies sur 1a situation 
economique critique en Afrique. 

21. 11 Y a eu toutefois un c~rtain nombre de realisations qui ont eu un 
effet direct et indirect sur la region africaine a la suite des conclusions 
adoptees a la fin de la septieme session de la Conference des Nations Unies 
sur Ie commerce et Ie developpement. Sur la base de l' Acte final de la 
septieme session de 1a Conference des Nations Unies sur Ie commerce et le 
deve10ppement tel qu'adopte par la Conference lors de sa septieme session ~, 

a) Evaluation des ten dances economiques pertinentes et des changements 
structurels globaux·: Conclusions et implications sur le plan despoli tigues, 
raffirment lecaractere benefique de faits recents parmi lesquels, entre 
autres,' l'acceptation generale de la necessite de soutenir les mesures 
d' ajustement visant a assurer la croissance dans les pays en developpement. 
En partic:ulier ce qui est stipuhS dans Ie Programme d' action des Nations 
Unies pour Ie redressement economique et Ie developpement de l' Afrique qui 
pnkonise des mesures devant etre prises aussi bien par les pays africains 
que par 1a communaute internationale. 

-
Y Voir Acte final de la septieme session de la Conference des Nation,§ 

Unies sur Ie commerce et le developpement, mw, New York, TD/350, GE67-52103, 
septembre 1987. 
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b) Les politiques et mesures propos~es portent sur les questions 
suivantes 

i) Problemes de la dette et ressources pour Ie d~veloppement; 

ii) Produits de base et meilleures chances pour I' Accord sur Ie Ponds 
commun concernant Ie Programme integre pour les produits de base 
de devenir op~rationnel etant donne qu' un certain nombre de pays 
parmi lesquels ceux a qui un appel avait ete lanc~ dans 1a 
Declaration d' Addis-Abeba des ministres africains du commerce ont 
pris des dispositions pour ratifier l'Accord; 

iii) Le commerce international y compris des aspects autres que 
I' acceptation du fait que: "tout en adoptant des mesures visant 
a ameliorer l' acces au marche, on ne devrai t pas perdre de vue 
les problemes particuliers des pays les moins avances": 

iv) Problemes des pays les moins avances, eu egard au nouveau Programme 
substantiel d 'action pour les ann~es 80 en fa veur des pays les 
moins avances. 

22. Les resultats obtenus au cours de la septieme session de la Conference 
des Nations Unies sur Ie commerce et Ie developpement, notamment les aspects 
profitant directement a la region africaine dependent de la fa~on dont "l'Acte 
final de la septieme session- est interprete. II importe de noter toutefois 
que la septieme session est differente des precedentes. Aucune resolution 
fomelle n' a et~ adoptee: a la place, la Conference a adopt~ I' Acte final 
de la septieme session, une synthese de tout ce qui avait fait l'objet d"un 
accord general de toutes les parties a 1a Conference. Ce texte a ete elabore 
par Ie Groupe de contact du pr~sident sur 1a base des travaux au sein des 
quatre comites de session et des declarations de politique faites en seance 
pleniere par les divers chefs de delegation dont huit chefs d'Etat et de 
gouvernement (trois de l'Afrique a savoir : Congo, Egypte et Zimbabwe). 

VI. SUIVI 

23. Nous voudrions recommander que chaque pays ainsi que la region evalue 
les implications a court, moyen et long termes des resu1tats de 1a Conference 
ainsi que les actions a entreprendre, eu egard aux preparatifs intensifs 
de la Conference. Le secretariat de 1a Commission economique pour 11 Afrique 
continuera, en collaboration avec las autres secretariat A fournir une 
assistance aux Etats membres en vue de la realisation des objectifs que les 
Etats membres ont arr!tes individuellement at collectivement. 




